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qui prendra l'initiative de procéd'ures devant
les tribunaux? Et dans le cas d'un prélève-
ment général, si lOntario par exemple niait
au gouvernement fédéral le diroit d'imposer
la taxe, mon très honorable ami soutiendrait-
il qu'il faut soustraire cette province à l'ap-
plication de la loi? Je suppose ici un cas
extrême peut-être, car j'imagine que la lé-
gislation -imposant des taxes dtevrait être uni-
forme. Je suis d'avis que la législation de ce
Parlement doit être applicable dans tout le
pays et je crois qu'il incombe au gouverne-
menit fédéral de défendre sa législation de-
vant les tribunaux. La loi d'arrangement en-
tre cultivateurs et créanciers a été attaquée
par la Colonbie-Anglaise, et elle peut l'être
par d'autres provinces aussi. Il y a quelque
temps lorsque nous en étions à délibérer sur
certaines mesures. nous nous savions sur un
terrain assez délicat lorsqu'il s'agissait de dis-
tinguer entre le droit de la couronne au nom
des provinces et le droit de la couronne au
nom duit dominion, mais comme le dominion
prétendait possédcr le pouvoir nécessaire en
vertuI de soni droit, souveniun. nous avons voté
la legislation pioposée.

Il me semble que c'est chose fort grave que
de sousitraire une province à l'application
d'une loi simplemenit parce que le gouverne-
ment provincial attaque cette loi devant les
tribunaux. Supposons que ceux-ci la décla-
rent constitutionnelle: je le demande à mon
très honorable ami, quelles seraient les consé-
quences? La. Colonibie-Angla.ise serait pri-
vee de tous les avantages qu'elle comporte,
et je crois qu'ell.e n'est pas sans quelques
avantages; ce bill l'en priverait. Mon très
honorable ami sait que n'importe laquelle des
neuf provinces petit attaquer n'importe quelle
loi fédérale. La loi d'arrangement entre cul-
tivateurs et créanciers peut l'être chaque an-
née dans une province différente. Mon très
honorable ami prétendra-t-il que cela justi-
fierait le vote annuel d'un bill comme celui-
ci visant une province en particulier, jusqu'à
ce que cesse complètement l'effet de la loi
dans tout le dominion?

Je crois qu'en y réfléehissant davantage,
mon très honorable ami en viendra à la con-
clusion que ce bill n'est pas désirable. J'es-
père donc qu'il conseitira à ce que la deux-
ième lecture soit renvoyée à demain afin que
ses collègues et lui aient le loisir de songer
aux conséquences qui résulteraient de l'inap-
plication de la loi d'arrangement entre culti-

ateurs ct créanciers dans la Col-ombie-An-
glaise. Je le répète, la législation fédérale
est sujette à être attaquée de tous cêtés.
Dans ce caz-ci. sans demander aux tribunaux
de se prononcer. le Gouvernement décide que
la loi ie sappliquera plus dans la Colombie-

L'honorable M. DANDURAND.

Anglaise parce que celle-ci en conteste la va-
lidité; et j'insiste, si la loi était déclarée
constitutionnelle, la Colombie-Anglaise se
trouverait ainsi privée de ses aývantages. C'est
peut-être ennuyeux d'avoir à défendre sa
législation, de juridiction en juridiction, mais
les gouvernements sont parfois obligés de se
plier à ces ennuis. Ce ne serait pas la pre-
mière fois que n-ous irions au Conseil privé.
En matière (le légisat.ion sociale, nous avons
plusieurs fois, lorsqu'il n'y avait pas unani-
mité d'opinions sur la constitutionnalité de
notre législation, nous avons demandé l'avis
de la Cour suprême avant de lui donner force
de loi. Cette loi-ci a été appliquée sans con-
sultation préalable des tribunaux; cependant
mon très honorable ami nie aux provinces et
aux individus le droit d'en saisir les tribu-
naux. Je crois que nous devrions y songer
deux fois avant de voter le principe du bill
114.
.Mon très honorable ami a admis que la loi

de l'assurance-cliôiimage, votée à cette session,
peut être iaintenie oui infirmée si les tribu-
naux, y compris le Conseil privé, sont appe-
lés à se pron oncer. Ce qui donne à compren-
dre qu'il ne serait pas très surpris de la voir
attaquée un de ces jours. Du reste, totîtes
n'os lois sont exposées à cette éventualité.
On ne prétendra certainement pas qu'il nous
faudra. voter un hill comnie celui-ci chaque
fois que notre législation devra subir l'épreu-
ve des tribunaux.

L'honorable W. A. GRIESBACH: Hono,
ahiles s ,nact1uris. je disire pr- Siiice- linu ob-

servaiion en réponse aux r-emarques de l'ho-
norable sénateur de Kootenay-Est (l'honora-
ble M. King). Tout d'abord les lois rendues
par le Parlement ne sont pas toutes d'applica-
tion générale au Canada. Le principe de
l'uniformité en matière de législation ne s'ap-
plique pas toujours. Je me souviens que
nous avons voté des lois dont l'application
dans une province est sujette au consente-
ment de celle-ci: par exemple la loi de l'ob-
servance dle dimanche.

L,'hon-orable M. DANDURAND: Aucune
poursuite ne peut être intentée en vertu de
la loi de l'observance du dimanche sans le
consentement dt procureur général d.e la pro-

inee.

L'honorable M. GRIESBACH: La loi d'ar-
rangement entre cultivateurs et créanciers est
une loi d'ungencc destinée à aider aux popu-
lations des provinces, dont les conditions va-
rient nécessaircient, par suite en grande par-
tie des circonstances de leur existence. Cette
loi est une initiative courageuse et, ingénieusc
visant à résoudre une situation qui résulte de
la crise actuelle.


